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CONTEXTE ET FAITS SAILLANTS 

Dans une optique dôam®liorer les politiques publiques du Qu®bec, lôInstitut du Qu®bec (IDQ) 

sôint®resse depuis plusieurs ann®es aux tendances du marché du travail, un élément central de 

la prosp®rit® dôune ®conomie et du bien-être des citoyens.  

Ainsi, depuis 2016, lôIDQ publie mensuellement un indice qui vise ¨ suivre lô®volution de la vigueur 

du march® du travail et de la qualit® de lôemploi au Québec. Ces bilans, qui brossent un portrait 

des tendances récentes du marché du travail québécois, sont également mis à jour sur une base 

annuelle. 

Le bilan 2018 se distingue toutefois des pr®c®dents en ce sens quôil révèle que le marché du 

travail québécois est en pleine métamorphose. Il met en relief le fait que : 

¶ Le vieillissement de la population deviendra le principal frein ¨ la croissance de lôemploi au 

Québec; 

¶ Un clivage entre la réalité du marché du travail de la région métropolitaine de Montréal et 

celle des autres régions du Québec est en pleine émergence; 

¶ Cela nous mène à conclure que des ajustements aux politiques publiques à court et moyen 

termes seront n®cessaires pour minimiser lôimpact du vieillissement sur la croissance 

économique et la livraison des services à la population. 

Lôimpact du vieillissement de la population est bien r®el  

¶ Apr¯s trois ann®es cons®cutives de cr®ation dôemplois au Qu®bec, on observe un certain 

ralentissement à ce chapitre en 2018. 

¶ Pour la première fois, le taux de chômage au Québec sôest avéré inférieur à celui de la 

moyenne canadienne. En 2018, le Québec, lôOntario et la Colombie-Britannique présentaient 

un taux de chômage inférieur à la moyenne canadienne. 

¶ La baisse du taux de chômage global a entraîné dans son sillage la baisse du taux de 

chômage des immigrants. Constat positif : lô®cart entre le taux de ch¹mage des natifs et celui 

des immigrants commence enfin ¨ sôatt®nuer. 

¶ Parmi les provinces, seules la Colombie-Britannique (4,8 %) et lôĊle-du-Prince-Édouard 

(3,7 %) présentent des taux de postes vacants plus élevés que le Québec (3,2 %) (qui arrive 

ex aequo avec lôOntario). Côest dôailleurs au Qu®bec que la croissance annuelle du nombre 

de postes vacants sôest av®r®e la plus ®levée depuis un an. 

¶ Ces ph®nom¯nes sont des manifestations dôun resserrement du march® du travail. Cette 

nouvelle réalité, dont on ne peut plus nier lôexistence, va perdurer jusquô¨ lôhorizon de 2030. 

Tous les indicateurs font actuellement foi de cette transformation du marché du travail : le 
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taux dôactivit® de la population poursuit sa baisse, le taux dôemploi des 25-54 ans atteint un 

sommet, le chômage de long terme et le travail temporaire sont en baisse, le nombre de 

postes vacants est en hausse, le nombre de Québécois appartenant au groupe des 15-

64 ans, soit les travailleurs potentiels, va stagner ou diminuer selon les régions. 

¶ Dans un tel contexte, un taux de chômage plus faible nôest plus synonyme dôun march® de 

lôemploi vigoureux, il sôexplique de plus en plus par lôeffet du vieillissement de la population.  

Vers une polarisation du marché du travail entre la région métropolitaine de 

Montréal et les régions du Québec  

¶ En 2018, alors que le nombre dôemplois a crû de 33 400 ¨ Montr®al, il sôest produit lôinverse 

dans le reste du Québec, accusant une baisse de 19 100 emplois. Sur trois ans, côest plus 

de 85 % de la cr®ation dôemploi qui est survenue dans la métropole. 

¶ Malgr® cette bonne performance de lôemploi, le taux de chômage de la métropole demeure 

tout de même supérieur à la moyenne québécoise et le taux de postes vacants de la région 

administrative de Montréal reste légèrement sous la moyenne provinciale. 

¶ Ce clivage sôexplique principalement par le contexte d®mographique : entre 2011 et 2017, la 

population ©g®e de 15 ¨ 64 ans a diminu® dans les r®gions du Qu®bec alors quôelle continuait 

de cro´tre dans la m®tropole. Cette situation nôest pas ®trang¯re ¨ la concentration de 

lôimmigration ¨ Montr®al. 

Repenser les politiques publiques 

¶ En raison de ce changement de paradigme, il est important dôadapter rapidement les 

politiques publiques pour faire en sorte que le vieillissement, qui est un frein à notre potentiel 

de croissance, se transforme en source dôopportunit®s; 

¶ Dans un premier temps, en sôaffranchissant des approches traditionnelles, qui reposaient sur 

lôobsession de la cr®ation dôemploi; 

¶ Il nous faut ensuite tout mettre en îuvre pour disposer de lôinformation pertinente afin dôavoir 

un meilleur portrait de cette nouvelle réalité que nous comprenons encore mal. La qualité de 

lôinformation recueillie et une compréhension plus juste des nouveaux besoins du marché du 

travail constituent la pierre dôassise de lô®laboration de strat®gies gouvernementales 

efficaces; 

¶ Enfin, les gouvernements doivent mettre à profit tous les leviers dont ils disposent pour 

atténuer les effets de ce vieillissement : accroître le bassin de travailleurs potentiels, 

rehausser le niveau de comp®tences, mieux arrimer lôoffre et la demande de compétences, 

acc®l®rer lôautomatisation et le virage num®rique. 
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Dans un premier temps, le pr®sent rapport dresse un portrait de lô®volution des tendances du 

marché du travail au Québec entre 2008 et 2018 ; la deuxième section compare la situation 

québécoise du marché du travail en 2018 à celle des autres provinces canadiennes ; la troisième 

section sôint®resse au march® de lôemploi de la r®gion m®tropolitaine de Montr®al et des autres 

régions québécoises; et, enfin, la dernière section présente une analyse des principaux constats 

et propose des pistes de réflexion pour adapter les politiques publiques. 
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ÉVOLUTION DE LôEMPLOI AU QUÉBEC  

Cette section propose une analyse de lô®volution des tendances en mati¯re dôemploi observ®es 

au Québec au cours de la dernière décennie selon les indicateurs suivants : la cr®ation dôemploi, 

le taux de ch¹mage (pour lôensemble de la population, pour les natifs et pour les immigrants), 

lôIndice de lôemploi IDQ (qui compte douze indicateurs) et les postes vacants. 

Création dôemploi 

Après trois années consécutives de cr®ation dôemplois au Québec, on observe un certain 

ralentissement à ce chapitre en 20181,2. Plus précisément, la province comptait en décembre 

2018 quelque 8 900 emplois de plus quôen d®cembre 2017. À noter que la période comprise entre 

2015 et 2018 représente la seule séquence de quatre ann®es cons®cutives de cr®ation dôemploi 

au cours de la dernière décennie. 

 

                                                
1 Note : pour lôensemble de ce document, nous traitons des variations dôemplois de d®cembre 2017 ¨ d®cembre 2018. Plusieurs 
analystes utilisent dans leur bilan de fin dôann®e la moyenne de 2018 comparativement à la moyenne 2017. Chaque méthode présente 
ses forces et ses faiblesses. Comme nous désirons mieux cerner le « point dôinflexion è que repr®sente lôann®e 2018, nous avons 
opt® pour la variation de niveau ¨ niveau. Pour plus dôinformation, consulter lôencadré de la page 7. 
 
2 Note : pour lôensemble de cette note, nous utilisons les donn®es provenant de lôEnqu°te sur la population active (EPA). Celle-ci se 
base sur un sondage effectué auprès des ménages canadiens. Une autre enquête mensuelle de Statistique Canada sert à estimer le 
nombre dôemplois occupés au Québec, soit l'Enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH). Les données de 
cette dernière proviennent dôun recensement des retenues salariales fournies par lôAgence de revenu du Canada. Puisque la 
méthodologie diffère, les résultats peuvent également être différents. À long terme les deux études ont tendance à se rejoindre : au 
total depuis d®cembre 2014, lôEPA estime quôil y a 223 000 emplois de plus au Québec, comparativement à 235 000 pour lôEERH. 
Puisque les r®sultats de lôEPA sont publi®s deux mois avant ceux de lôEERH, et puisque lôEPA aborde des dimensions 
socio®conomiques dôint®r°t pour lôIDQ (par exemple lôintégration des immigrants sur le marché du travail), nous optons pour cette 
enquête dans le cadre de ce bilan de lôemploi.  
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QUEL INDICATEUR CHOISIR ENTRE LE NIVEAU ET LA MOYENNE 

POUR MESURER LA CR£ATION DôEMPLOI ? 

Quelle fa­on de calculer la variation dôemploi est la plus pertinente pour mesurer la 

cr®ation dôemploi : la variation en niveau de décembre 2017 à décembre 2018 ou la 

moyenne annuelle de 2018 par rapport à celle de 2017?  

Les deux mesures peuvent indiquer une performance drastiquement différente, mais elles 

peuvent toutes deux être pertinentes puisquôelles présentent des aspects différents et 

complémentaires de la réalité.  

Lôanalyse de lô®volution de lôemploi en niveau permet de mieux constater les « points dôinflexion », 

côest-à-dire les changements de tendances. Nous pouvons ainsi affirmer avec un bon degré de 

confiance que la robustesse du march® du travail observ®e en 2017 sôest probablement 

estomp®e au cours de 2018. N®anmoins, observer lô®volution moyenne dôune ann®e ¨ lôautre 

permet de nuancer les conclusions et de mieux apprécier la forte croissance de lôemploi ¨ la fin 

de 2017, tout en att®nuant lôimpact des fluctuations al®atoires des donn®es mensuelles plus 

volatiles.  

En niveau, il est vrai de constater que bien peu dôemplois ont ®t® cr®®s au net au Québec. 

Toutefois, les donn®es de lôEnquête sur la population active sont volatiles ï et davantage au 

niveau provincial. Il peut donc °tre ®galement juste de constater que le niveau dôemploi ®tait plus 

®lev® sur lôensemble de 2018 que sur lôensemble de 2017. Effectivement, si on compare le niveau 

dôemploi moyen en 2018 ¨ celui de 2017, nous pouvons affirmer quôen moyenne pr¯s de 40 000 

emplois de plus ont ®t® combl®s tout au cours de lôann®e, bien que le sommet atteint en décembre 

2017 nôa ®t® surpass® que lors des deux derniers mois de 2018. 

 

Peu importe la méthode retenue, sur cinq ans, la tendance de fond est la même : il y a, aujourdôhui 

au Québec, environ 200 000 emplois de plus quôen janvier 2014. 
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Plus spécifiquement, une très faible croissance a été enregistrée en mati¯re dôemploi à temps 

plein en 2018 (+0,2 %). Notons toutefois quôentre 2015 et 2017, plus de 200 000 emplois à temps 

plein avaient été créés, et que lôann®e 2018 marque une cinquième année consécutive sans 

décroissance pour cette catégorie dôemplois. 

 

Lôemploi à temps partiel ne montrait pas de variation significative. Au net, aucune croissance 

nôa ®t® observ®e dans cette cat®gorie dôemploi depuis la fin de 2013. Cela peut surprendre un 

peu dans la mesure où lôon sôattendrait à ce quôune proportion de plus en plus importante de 

baby-boomers opte pour de tels emplois, comme une forme de transition vers la retraite. 

De plus, notre indice mensuel indique que la proportion de travailleurs à temps partiel ï qui le 

sont de façon volontaire ï est à un sommet. Ainsi, une grande majorité des Québécois occupant 

un emploi à temps partiel semblent le faire par choix plutôt que par manque dôopportunit® 

économique.  
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Bien quôayant ®t® nettement moins dynamique que les précédentes, lôann®e 2018 se sera 

toutefois distinguée par une légère croissance de lôemploi dans le secteur priv®. La dernière 

décroissance notable de cette cat®gorie remonte ¨ 2011, et lô®volution des postes vacants 

abordée plus loin dans ce rapport semble indiquer que la contrainte nôest pas tant dans la 

demande de travailleurs que dans leur disponibilité. Il sôagit donc davantage dôune contrainte 

dôoffre que de demande de main-dôîuvre.  
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Constat surprenant : lôimportante d®croissance du nombre dôemplois dans le secteur public 

observée au cours de la dernière année. Constat dôautant plus ®tonnant puisque les dépenses 

de programmes prévues dans le budget sont en hausse au-del¨ de lôinflation et de la croissance 

de la population.  

 

Enfin, le nombre de travailleurs autonomes sôest, quant ¨ lui, accru en 2018, et ce, pour une 

deuxième année consécutive. Avec une croissance de plus de 40 000 emplois en deux ans, cela 

représente le plus important rythme de croissance depuis 2009, ce qui correspond à la fin de la 

dernière récession. Notons quôen temps normal, ce poste a plutôt tendance à croître en période 

de ralentissement économique : ce qui ne semble toutefois pas être le cas du Québec pour 

lôann®e 2018, car la croissance de son PIB devrait être supérieure à 2,0 % pour une deuxième 

année de suite. Combiné à la croissance des postes vacants, ce constat porte ainsi à croire que 

la hausse des travailleurs autonomes relèverait davantage dôun choix personnel que de la 

contrainte économique. 
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Secteurs dôactivit® 

Lôanalyse de lô®volution de lôemploi par composante sectorielle montre que côest le secteur des 

services qui a été le plus favorisé au Québec en 2018 (+6 400 emplois) et ce, principalement en 

raison de la croissance du nombre dôemplois dans le domaine des soins de santé et assistance 

sociale. Le secteur de production de biens a, pour sa part, connu une croissance dôun peu moins 

de 3 000 emplois, alors que les pertes dôemploi enregistrées en fabrication (-13 800) ont été 

compensés par les quatre autres sous-secteurs de cette catégorie. 

 

Sur un horizon de dix ans, quelque 412 000 emplois se sont créés au Québec, et ce, presque 

exclusivement dans le secteur des services. En parallèle, on observe que trois des cinq 

cat®gories dôemplois dans la production de biens nôont depuis enregistré aucune croissance 

(ressources naturelles, agriculture, services publics), alors que le nombre dôemplois perdus en 

fabrication (-39 000) a été compensé par une importante hausse dôemplois dans la construction 

(+45 500).  

En ce qui concerne les services, une croissance en mati¯re dôemploi est observ®e dans toutes 

les principales catégories. Plus sp®cifiquement, lôanalyse r®v¯le que plus de la moitié des emplois 

nets cr®®s dans les services au cours des dix derni¯res ann®es lôont ®t® dans les soins de santé, 

les services professionnels scientifiques et techniques, ainsi que les services dôenseignement. 
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Taux de chômage 

Le nombre de chômeurs demeure quant à lui à son plus bas niveau depuis la fin des années 

1970, soit environ 250 000 Québécois. Il faut toutefois prendre en considération que la population 

du Québec a augmenté de près de 2 millions de personnes depuis. 

 

Après deux ans de recul marqué, le taux de ch¹mage sôest, par ailleurs, stabilisé autour de 5,4 % 

en 2018 ï une marque inférieure à ce que lôon croyait °tre le taux de chômage du plein emploi 

au Québec.  
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À quoi peut-on attribuer cette baisse du taux de chômage ? Il semble quôune meilleure intégration 

des immigrants au march® de lôemploi expliquerait en partie cette situation.  

Le prochain graphique montre lô®volution du taux de ch¹mage (non d®saisonnalis®) des 

personnes nées au Canada. On y apprend que le taux de chômage des natifs est en baisse 

depuis 2016. Il se situe actuellement autour de 4,5 % (moyenne 2018 : 5 %), ce qui à toute fin 

pratique pourrait représenter un peu plus que le taux de chômage « frictionnel è, côest-à-dire le 

taux de chômage qui reflète les entrées et les sorties habituelles et temporaires dôindividus en 

transition/changement de travail. 

 

Alors que le taux de chômage des natifs est demeuré faible tout au cours de 2018, celui des 

immigrants enregistrait la baisse la plus importante des trois dernières années. Ainsi, depuis le 

printemps dernier, le taux de chômage des immigrants se maintient à près de 7 % alors quôil frôlait 

les 12 % au cours de lô®t® 2015. 
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Notre note de recherche Mise ¨ jour et clarification des donn®es sur lôimmigration et le march® 

du travail3 émise en septembre 2018 faisait état du rattrapage de Montréal (et du Québec) par 

rapport à Toronto (et lôOntario) et à Vancouver (et la Colombie-Britannique) selon plusieurs 

indicateurs dôint®gration des immigrants au march® du travail local. Force est maintenant de 

constater quôil sôest consolidé dans les derniers mois de 2018. 

Lorsquôon analyse la situation de plus près, on constate toutefois que le taux de chômage des 

immigrants arrivés au Québec depuis moins de cinq ans demeure, quant à lui, supérieur à 10 %. 

Cela représente tout de même une amélioration de près de six points de pourcentage par rapport 

à la situation qui sévissait il y a trois ans à peine (17,8 %). Le taux de chômage des immigrants 

arrivés depuis cinq à 10 ans a, pour sa part, baissé de près de moitié, passant de 11,6 % à 6,3 % 

au cours de la même période. Pour les immigrants arrivés depuis plus de 10 ans, leur taux de 

chômage sô®l¯ve également à 6,3 %. Ainsi, ¨ Montr®al, et au Qu®bec dans son ensemble, lô®cart 

entre le taux de chômage des immigrants arrivés il y a plus de cinq ans et celui des natifs se 

rapproche désormais davantage de celui observé à Toronto et à Vancouver. 

 

  

                                                
3 (Institut du Québec, 2018) 
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Indice de lôemploi IDQ : vigueur et qualité 

La vigueur du marché du travail a fait du surplace tout au cours de 2018. Ainsi, selon les six 

indicateurs retenus par lôIDQ pour ®valuer la vigueur du march® de lôemploi4, le taux de chômage 

est demeuré très faible lôannée dernière (comme en 2017), le taux dôemploi des travailleurs dans 

la force de lô©ge (25 ¨ 54 ans) sôest maintenu près de son sommet historique (85,5 %), et le niveau 

de sous-utilisation de la main-dôîuvre est demeuré favorable. Par ailleurs, la situation des 

chômeurs de longue durée sôest grandement améliorée, et on observe une légère amélioration 

de la proportion des employ®s îuvrant dans le secteur privé (qui sôexplique cependant par la 

faiblesse relative de la performance de la cr®ation dôemploi dans le secteur public). En fait, cet 

indice est demeuré au neutre principalement en raison du taux dôactivit® qui est demeuré sur une 

trajectoire baissière amorcée depuis une dizaine dôann®es. 

 

Concernant la qualité des emplois, que lôIDQ évalue également en fonction de six indicateurs, 

lôon note quôune importante détérioration sôest produite entre les mois dôavril et juillet, avant de se 

stabiliser à un niveau comparable à celui de 2016. Cette d®t®rioration sôexplique par les quatre 

facteurs (indicateurs) suivants : 

¶ Une croissance de lôemploi ¨ temps plein qui a ralenti de façon abrupte; 

                                                
4 Les indicateurs retenus pour évaluer la vigueur du marché du travail sont : 

1. Le taux de chômage 
2. Le taux dôemploi des 25-54 ans 
3. Le chômage de longue durée (27 semaines et plus) 
4. La proportion de lôemploi dans le secteur priv® 
5. La sous-utilisation de la main-dôîuvre 
6. Le taux dôactivit® 
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¶ Une croissance combin®e de lôemploi des secteurs priv®s et publics bien faible 

comparativement aux taux observés au cours des deux dernières années; 

¶ Un ralentissement prononc® de lôemploi dans les secteurs mieux rémunérés que la moyenne 

provinciale; 

¶ Et une croissance salariale plutôt ti¯de surtout lorsquôon prend en consid®ration lôessor 

économique actuel. 

En contrepartie, deux indicateurs auront, pour leur part, permis à la qualité des emplois de ne pas 

se détériorer au point dôatteindre le creux observ® en 2014 et 2015 : 

¶ La situation des travailleurs à temps partiel involontaire est demeurée très positive5 : il y a 

moins de travailleurs qui occupent des emplois à temps partiel alors quôils auraient préféré 

un emploi à temps plein. Côest un signe positif; 

¶ La situation des travailleurs temporaires de 25 à 54 ans sôest aussi grandement améliorée 

comparativement à 2017. 

 

  

                                                
5 Une grande majorité des Québécois occupant un emploi à temps partiel semble le faire par choix plutôt 
que par manque dôopportunit® ®conomique. 
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Chaque mois, lôIDQ pr®sente ces douze indicateurs en utilisant ce type de graphiques : 

 

Postes vacants 

Depuis 2015, Statistique Canada recense sur une base trimestrielle le nombre de postes non 

comblés et affichés dans lôensemble du Canada par le biais de lôEnquête sur les postes vacants 

et les salaires (EPVS). Un poste est vacant sôil satisfait ¨ toutes les conditions suivantes :  

¶ Il est vacant à la date de référence (première journée du mois) ou le deviendra au cours du 

mois; 

¶ Il y a des tâches à accomplir au cours du mois pour le poste en question; 

¶ Lôemployeur cherche activement un travailleur ¨ lôext®rieur de lôorganisation afin de pourvoir 

le poste. 

Suivre lô®volution du nombre de postes vacants est utile pour ®valuer sommairement lôampleur 

des besoins en main-dôîuvre. Cependant, cet indicateur ne décrit quôune partie de la r®alit® étant 

donn® quôun poste disponible nôest pas syst®matiquement affich®. Ce concept ne tient pas 

compte non plus de tous les projets et investissements dont se prive le Québec et qui viendraient 

accroître le nombre de postes à combler. 

Au troisième trimestre de 2018 (juillet à septembre), le nombre de postes vacants au Québec a 

connu une hausse de 31 020 par rapport à lôann®e pr®c®dente, pour atteindre un total de 118 520, 

ce qui correspond pratiquement au double du niveau observé il y a deux ans. 
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Parmi ces 118 520 postes vacants, près de 40 % étaient affichés depuis au moins trois mois, ou 

faisaient lôobjet dôun recrutement constant. Cette situation représente un sommet depuis le 

lancement de cette enquête effectué au premier trimestre de 2015. Pr®cisions quôen r¯gle 

générale, un peu moins de 30 % des postes vacants répondaient à un de ces deux critères, ce 

qui signifie que les difficultés de recrutement se sont depuis accentuées. 

 

Maintenant, lorsquôon analyse la situation par secteurs dôactivit® ï sous lôangle du code SCIAN 

(Système de classification des industries de l'Amérique du Nord) ï, on remarque que le nombre 

dôemplois ¨ combler en hébergement et restauration sôest consid®rablement accru au cours de la 
























































